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c/ Rénover les locaux vétustes.

Recommandation 4 : Améliorer l’information des victimes sur les suites données à leur plainte et leur garantir l’accès au 
policier chargé du dossier. Faire autant que possible des points réguliers avec les victimes des infractions les plus graves ; 
à défaut, leur fournir des coordonnées téléphoniques ou une adresse mail dédiées.

Recommandation 5 : Améliorer la formation et prévoir des recyclages réguliers des personnels affectés de manière 
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La mission de «  contrôle inopiné de l’accueil  » par 
l’IGPN est une procédure d’évaluation externe de la 
qualité de l’accueil des victimes dans les services de 
police. 

Portée de longue date par les services relevant de 
la direction centrale de la sécurité publique (DCSP)1 
et de la préfecture de police, la qualité de l’accueil 
des victimes est un objectif permanent de la police 
nationale en ce qu’il conditionne l’évaluation du 
service rendu à la population et partant, le degré de 
satisfaction des usagers à l’endroit de l’institution.

À la suite du référentiel Marianne définissant les 
critères de qualité de l’accueil des victimes dans les 
services publics de l’État, l’IGPN s’est engagée en 
2008 dans l’évaluation de l’accueil des plaignants  au 
sein des services de police. Ces missions d’évaluation 
ou «  contrôles inopinés  » sont exclusivement 
conduits, depuis leur création, par des auditrices et 
auditeurs de l’inspection (commissaires divisionnaires 
et commissaires généraux), totalement extérieurs à la 
chaîne de commandement des services audités.

La montée en puissance constante de ce dispositif 
permet aujourd’hui à l’inspection de bénéficier 
d’outils spécifiques performants, en particulier un 
traitement qualitatif des données recueillies et de 
s’appuyer sur l’expertise du groupe d’auditeurs, 
associés tant à l’actualisation des pratiques qu’à 
la formulation des recommandations dans le bilan 
annuel. 

Ce dispositif repose sur deux démarches croisées, 
d’une part, des constats directs des intervenants  de 
l’inspection et, d’autre part, des entretiens auprès 
d’un échantillon très représentatif de victimes afin 
d’évaluer leur degré de satisfaction à l’occasion de 
leur dépôt de plainte. 

Pour l’accomplissement de cette mission, les auditeurs 
interviennent tout d’abord sous couvert d’anonymat 
afin de déposer plainte et cela, de jour comme de 
nuit, en semaine comme le week-end, sur l’ensemble 
du territoire métropolitain. Après cette phase dite de 
« testing », leur qualité déclinée, ils procèdent ensuite 
à plusieurs séries de constats matériels permettant 
de mesurer la qualité du service rendu aux plaignants. 

Les différentes grilles d’évaluation ou questionnaires 
employés portent sur les points suivants : conditions 
matérielles d’accueil, primo accueil, prise en compte 
des victimes lors de leur plainte, dispositif de la 
pré-plainte en ligne, déclarations de main-courante 
d’usagers, accueils téléphoniques ligne fixe et numéro 
d’urgence (appels 17), suites réservées aux courriers et 
courriels des particuliers. 

À l’issue de leurs opérations sur site, les auditeurs 
s’entretiennent avec les chefs de service et dressent 
un premier bilan formulant, le cas échéant, des 
recommandations immédiates en cas de non-
conformité aux prescriptions en vigueur. Après 
l’exploitation des pièces recueillies sur site (procès-
verbaux, extraits de main-courante) et la conduite 
d’entretiens téléphoniques avec les plaignants, des 
recommandations complémentaires peuvent être 
adressées aux chefs de service.   

Depuis le second semestre 2019, dans le cadre du 
Grenelle contre les violences conjugales, l’évaluation 
de l’accueil de ces victimes a été adossée au 
« dispositif général » décrit ci-dessus, sur la base d’un 
référentiel spécifique mis à jour selon l’évolution de 
la doctrine. 

RAPPEL MÉTHODOLOGIQUE

1 Devenue la direction nationale de la sécurité publique (DNSP) dans le cadre de l’application effective en date du 01/01/24 sur l’ensemble du territoire de la nouvelle organisation centrale et ter-
ritoriale de la Police nationale.
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La méthode d’exploitation des données recueillies par 
les auditeurs repose, pour chaque item, sur le calcul 
de la moyenne pondérée des réponses apportées par 
les victimes ou des constats opérés par les auditeurs. 
Cela permet de procéder, pour chaque point de 
contrôle, à la mesure d’un taux de satisfaction réel 
et non à la simple présentation statistique d’une 
proportion de réponses plus ou moins favorables. 

La majorité des standards contrôlés sont ainsi évalués 
sur une échelle de réponses pondérées à 4 niveaux (par 
exemple : insatisfaisant, peu satisfaisant, satisfaisant, 
très satisfaisant). Les taux calculés sont des taux nets, 
ce qui implique que les constats indéterminés ou sans 
objet sont exclus des calculs des taux de satisfaction. 

Par ailleurs, ces taux de satisfaction par item font 
l’objet d’agrégation sur de nombreux axes d’analyse, 
ce qui permet de mesurer les niveaux de performance 
des services sur différents ensembles thématiques 
comme l’environnement (extérieurs, locaux d’accueil, 
aménagements), l’organisation (dispositif d’accueil, 
organisation des plaintes, autres dispositifs) ou encore 
la prise de plainte (l’attente, le relationnel, le suivi).

MÉTHODE D’EXPLOITATION DES DONNÉES RECUEILLIES
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L’évaluation pour 2023 de la qualité de l’accueil des 
victimes dans les services de police repose sur la visite 
de 81 services, dont 66 sur le ressort de la direction 
centrale de la sécurité publique (DCSP) et 15 sur 
celui de la direction de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne (DSPAP).

Ce sont au global 2024 entretiens de victimes et 56 079 
réponses et constats relatifs au respect des normes 
d’accueil ou à l’évaluation du degré de satisfaction 
des victimes qui ont été pris en compte.

La campagne d’évaluation 2023 de la qualité de 
l’accueil des victimes dans les services de police se 
traduit par deux bilans complémentaires traitant, 
pour le premier, des victimes de violences conjugales 
(1) et pour le second, des victimes d’autres infractions 
(2).

Il ressort de ces bilans que l’ensemble des indicateurs 
évolue de façon marginale à la hausse ou à la baisse. 
Deux problématiques majeures et récurrentes sont 
relevées, celles de la défaillance dans l’information 
des victimes sur les suites données à leur plainte ainsi 
que le libre accès des victimes aux locaux de police 
obéré par l’utilisation inappropriée de l’interphone.

INTRODUCTION

79%

Accueil victimes de violences conjugales

Taux global de conformité et satisfaction

Accueil victimes d’autre infractions

81%
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1. �BILAN DE L’ÉVALUATION DE 
L’ACCUEIL DES VICTIMES DE 
VIOLENCES CONJUGALES

Le bilan général de l’évaluation de l’accueil des 
victimes de violences conjugales est composé tant du 
respect des normes (1.1) que du degré de satisfaction 
des victimes (1.2). Pour cette campagne, il est de 79 %.

1.1 �Le respect des normes

Le taux global de respect des normes en matière 
d’accueil des victimes de violences conjugales, 
quasiment stable par rapport à l’an passé (69  % 
contre 70 % en 2022), se rapporte à la diffusion des 
instructions (1.1.1) et à la mise en place des dispositifs 
spécifiques dédiés aux victimes (1.1.2).

1.1.1 �La diffusion des instructions

L’actualisation des instructions émises par la direction 
générale et les directions d’emploi progresse 
nettement pour atteindre un taux de 98 % pour les 
sites contrôlés (93 % en 2022). Ainsi, une note locale 
a été rédigée dans 94 % des services soit plus de cinq 
points d’amélioration par rapport à 2022.

La connaissance de la fiche réflexe relative aux 
interventions à domicile (annexe 1) réalisée par la 
direction générale et la délégation aux victimes 
traitant de la conduite de l’intervention, des 
diligences ainsi que de leur traçabilité dans la main 
courante fléchit mais se maintient à un bon niveau 
(81 % des effectifs). 

Celle de la fiche réflexe produite par le département 
AMARIS de l’IGPN² (annexe 2) relative à la prise en 
compte de l’état de fragilité et de vulnérabilité des 
victimes de violences conjugales, à leur orientation 
vers un enquêteur formé à ce type de prise en charge 
et à leur mise en sécurité selon le protocole national 
en cas de danger est en baisse sensible (63 % soit le 
même niveau qu’en 2021 contre 72  % en 2022). Ce 
constat mérite que les instructions soient fermement 
rappelées.

1.1.2 �La mise en place des dispositifs 
spécifiques dédiés aux victimes 
de violences conjugales

Si la nomination d’un référent violences conjugales 
a progressé pour atteindre 99  % dans les services 
évalués, la création de la brigade de protection 
de la famille est moins souvent effective dans les 
services dépendant de la DCSP avec un taux de 61 %. 

Cela s’explique en partie par la typologie3 des sites 
évalués qui ne disposent pas toujours des ressources 
suffisantes pour créer une unité spécifique. S’agissant 
de la DSPAP, tous les sites contrôlés en sont dotés. 

Toutefois, la difficulté de se conformer à certains 
standards organisationnels est largement compensée 
par l’effort de formation et l’engagement des agents 
intervenant auprès des victimes.

La DSPAP, qui connaît une importante rotation des 
effectifs, doit accentuer l’effort de formation des 
policiers affectés dans les pôles-plainte (60  % sont 
formés) (cf. recommandation n°1).

La présence effective à l’extérieur des locaux et à 
l’intérieur du tableau accueil-confidentialité (TAC) 
se maintient à un taux de 82 %. Une systématisation 
de son utilisation, par les agents d’accueil, garantirait 
une prise en compte discrète des victimes de 
violences sexuelles, conjugales ou intrafamiliales, ou 
d’atteintes sexuelles (pastille orange) par rapport 
aux victimes d’autres infractions (pastille bleue) (cf. 
recommandation n°2).

La campagne 2023 constate une meilleure prise en 
compte de la mise en œuvre des outils du Grenelle, à 
l’exception de la plaquette d’information aux victimes 
dont la remise est en nette diminution (31 % contre 
46 % l’an passé). Il faut peut-être y voir un effet de la 
mise en place d’un nouveau dispositif d’information 
par QR code dont le volume d’utilisation n’est pas 
encore connu4 (cf. recommandation n°2).

•	 D’utilisation en nette amélioration quoique toujours 
insuffisante, la grille d’évaluation du danger (GED)  
(annexe 3) est jointe dans 58 % des plaintes étudiées 
contre 48 % l’an dernier. Elle est présente dans 63 % 
des plaintes pour violences, 43 % des plaintes pour 
agressions sexuelles et viols et 48  % des plaintes 
pour harcèlement et menaces (respectivement 
54 %, 23 % et 43 % en 2022). Il convient de noter par 
ailleurs que ces taux sont adossés à l’archivage de la 
grille qui n’est pas toujours systématique dans les 
services. Ainsi, seuls les parquets peuvent avoir une 
vision exhaustive de l’utilisation de ce document 
dans les procédures transmises.

•	 En nette augmentation également, les services 
contrôlés ont raccompagné les victimes, à leur 
demande, dans 61  % des cas contre 54  % l’année 
précédente. 

•	 Le recours au modèle de procès-verbal qui 
supporte un canevas complet de l’audition-plainte 
reste  en progression (dans 74  % des cas contre 
70  % en 2022) surtout en matière de violences 
(84 %) et de menaces et harcèlement (51 %) contre 
respectivement 81 %, et 37 % en 2022. Il est en léger 
fléchissement en matière d’agressions sexuelles et 
de viols (55 % contre 57 % en 2022).

2Amélioration de la Maîtrise des Activités et des RISques.

Le choix des services s’effectue notamment par rapport à la date du dernier contrôle avec pour 2023 plus de petits services concernés par un contrôle ancien (10 %).

Note de service DNSP n° 13 du 7 août 2023 Déploiement du QR code violences conjugales

3

4
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•	 Enfin, dans 60  % des circonscriptions de sécurité 
publique (CSP) visitées (contre 51 % en 2022), une 
convention a été signée avec un établissement 
hospitalier pour la prise de plainte en milieu 
médicalisé. Ces conventions, mises en œuvre 
sous l’autorité des parquets locaux, concernent 
en général un périmètre plus large que celui des 
violences conjugales.

La diffusion des instructions actualisées et en 
particulier celle qui proscrit l’utilisation de la 
main-courante en lieu et place d’un procès-verbal 
est désormais respectée par 81  % des services. Il 
faut poursuivre les efforts dans ce domaine (cf. 
recommandation n° 2).

1.2 �Le taux de satisfaction des victimes 
à l’occasion de leur dépôt de plainte 
pour violences conjugales 

Comme déjà évoqué, et selon une méthodologie 
éprouvée depuis une quinzaine d’années et enrichie 
du domaine des violences conjugales depuis 2019, 
les nombreuses diligences opérées sur site par les 
auditeurs sont suivies non seulement de constats sur 
des pièces qu’ils se font remettre (extraits de main-
courante, procès-verbaux) mais surtout d’entretiens 
avec des victimes ayant dénoncé des faits de 
violences conjugales.

Constitution de l’échantillon de victimes 
de violences conjugales

Pour chaque service, les auditeurs sollicitent 
l’extraction d’environ soixante procédures du 
système national ORUS5 portant sur les 48 codes 
de natures d’infractions (NATINF) relatifs aux 
violences conjugales  : viols et agressions sexuelles, 
violences, harcèlements et menaces notamment. 
C’est à partir de cet échantillon thématique que le 
service audité fournit aux auditeurs les copies de 
plaintes, à l’exclusion des exécutions d’instructions 
de parquet, des commissions rogatoires et des suites 
de procédures.

Les entretiens avec les victimes de 
violences conjugales

En 2023, ce sont 789 entretiens (soit 25  % de plus 
qu’en 2022) qui ont été réalisés par les auditrices et 
auditeurs de l’inspection. Comme l’an passé, ils ont 
permis d’enrichir la présente évaluation de « retours 
directs  » de victimes et ont régulièrement donné 
l’occasion aux auditeurs d’apporter des conseils 
d’ordre général sans interférer sur les procédures en 
cours. Les campagnes successives démontrent que 
les victimes, dans l’ensemble, y sont très sensibles.

Directement soutenu par ces entretiens, le taux 
global de satisfaction, qui s’établit à 79  %, se 
rapporte comme pour les campagnes précédentes 
à l’accueil dans les services, la prise de plainte, la 
suite donnée et le suivi du dossier (cf. tableau général 
annexe 4). Supérieur de 2 points par rapport au taux 
de satisfaction des victimes d’autres infractions, 
ce résultat témoigne de l’engagement des agents 
et de la prise en compte de cette thématique. Au 
regard de l’extrême sensibilité de ce sujet et même 
si les résultats sont proches de 80  %, la vigilance 
hiérarchique et l’implication des référents restent de 
mise.

1.2.1 �L’accueil des victimes de 
violences conjugales

Les taux de la colonne «  TOTAL  » des tableaux 
présentés dans cette première partie, tiennent 
compte du nombre de services audités pour chaque 
direction et ne sont pas de simples moyennes 
arithmétiques. 

VIOLENCES CONJUGALES 
ACCUEIL DANS LES SERVICES 
DE POLICE

TAUX  
DE SATISFACTION  
DES VICTIMES

TOTAL DSPAP DCSP

82% 85% 81%

Le premier accueil a paru  
satisfaisant 83% 83% 84%

L’attente a été jugée acceptable 66% 75% 64%

L’état général des locaux a paru 
satisfaisant 71% 71% 71%

Les horaires d’ouverture  
du service ont convenu 99% 100% 98%

Bon comportement  
du personnel d’accueil 77% 82% 76%

Les conditions de confidentialité 
dans les locaux d’accueil sont 
jugées satisfaisantes 

59% 67% 57%

Sentiment de n’avoir fait l’objet 
d’aucune discrimination 100% 100% 100%

Absence de multiples 
interlocuteurs après l’annonce 
du motif de la plainte

98% 99% 98%

Le taux global de satisfaction concernant l’accueil 
(82  %) est en progression par rapport à l’année 
précédente (81 % à périmètre équivalent). 

La durée moyenne d’attente de 24 minutes (contre 
29 en 2022) présente un taux de satisfaction de 66 % 

5Outil de Requête des Univers Statistiques
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en hausse d’un point. 

Il convient également de noter que l’absence de 
multiples interlocuteurs, évitant à la victime de 
répéter plusieurs fois le motif ou les faits relatifs à son 
dépôt de plainte, atteint un taux de satisfaction de 
98 %, ce qui constitue une forte progression (88 % en 
2022). 

Seuls les conditions de confidentialité dans les locaux 
d’accueil et leur état sont moins bien appréciés cette 
année (locaux  : 71  % contre 74  %  ; confidentialité  : 
59  % contre 65  %) (cf. recommandation n°3). La 
problématique de la confidentialité des locaux 
d’accueil est étroitement liée aux contraintes 
bâtimentaires avec une proximité du guichet 
d’accueil et de l’espace d’attente. En outre, demander 
aux victimes d’exposer les faits à l’origine de la 
plainte via l’interphone contrevient à l’exigence de 
confidentialité et est contraire au principe de libre 
accès aux locaux de police des victimes.

1.2.2 �La prise de plainte des victimes 
de violences conjugales

Le taux de satisfaction des victimes de violences 
conjugales concernant la prise de plainte demeure 
correct, malgré un léger fléchissement (87  % contre 
90  % en 2022). L’appréciation des victimes est 
détaillée dans les rubriques du tableau ci-dessous :

VIOLENCES CONJUGALES 
PRISE DE PLAINTE

TAUX  
DE SATISFACTION  
DES VICTIMES

TOTAL DSPAP DCSP

87% 84% 88%

Absence de difficulté pour faire 
enregistrer la plainte 96% 98% 96%

Les conditions de confidentialité 
dans les locaux de prise de 
plainte sont jugées acceptables

86% 82% 87%

La rédaction de la plainte par les 
policiers reflète les circonstances 
de l’affaire de manière 
satisfaisante

90% 92% 90%

La prise en compte de la plainte 
par le policier est jugée  
satisfaisante

86% 86% 86%

1.2.3 �Suites données et suivi  
du dossier en matière  
de violences conjugales

Le taux global sur cette thématique est en recul (71 % 
contre 78 % en 2022).

VIOLENCES CONJUGALES 
SUITES DONNÉES  
ET SUIVI DU DOSSIER

TAUX  
DE SATISFACTION  
DES VICTIMES

TOTAL DSPAP DCSP

71% 79% 70%

Sans le demander, la victime a été 
informée des suites réservées à sa 
plainte

33% 46% 31%

Un récépissé de dépôt de plainte 
a été remis 89% 93% 88%

La copie de la plainte a été 
remise 93% 93% 93%

La victime a été informée  
de l’aide susceptible d’être 
apportée par les associations 
d’aide aux victimes

81% 79% 82%

L’information qui a été donnée 
par la police est jugée  
globalement satisfaisante

70% 77% 69%

Le policier en chage du dossier a 
pu être joint sans difficulté 62% 83% 56%

 
Alors que la remise des documents relatifs à la plainte 
conserve quasiment le même taux de satisfaction 
(copie de la plainte 93 % et récépissé 89 %), les taux des 
items relatifs à l’information des victimes quant aux 
suites réservées à leur plainte et à l’accès au policier 
chargé du dossier sont en baisse (cf. recommandation 
n°4). 

Seul un tiers des victimes est informé des suites de 
sa plainte. Même si ce constat peut être tempéré par 
le fait que cette information, une fois la procédure 
transmise, relève des prérogatives du parquet, 
il n’en reste pas moins des marges importantes 
d’amélioration. Il est à noter qu’à la DSPAP, 
l’information quant aux suites données (46 % en 2023 
pour 47 % en 2022) reste stable.

Les victimes ont pu entrer en contact avec le policier 
chargé de leur dossier dans 56  % des cas dans le 
périmètre de la DCSP, et dans 83 % des cas dans celui 
de la DSPAP.

Autant que faire se peut, un point régulier sur les 
investigations menées doit pouvoir être fait aux 
victimes concernant les infractions les plus graves 
(en particulier les violences intrafamiliales), sans 
préjudice des attributions de l’autorité judiciaire. 
À défaut, les services devront mettre en place une 
adresse électronique ou un numéro de téléphone 
dédiés communiqués aux victimes. 

On remarque que le même échantillon de victimes, 
malgré la faiblesse évoquée en matière d’information 
sur les suites données, apprécie l’information globale 
fournie par la police à un taux de 70 %.
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2. �BILAN DE L’ÉVALUATION DE 
L’ACCUEIL DES VICTIMES D’AUTRES 
INFRACTIONS (ATTEINTES AUX 
PERSONNES ET ATTEINTES 
AUX BIENS : DÉGRADATIONS, 
ESCROQUERIES, VIOLENCES...)

 
Ce bilan (cf. annexe n°5) a été réalisé sur le même 
échantillon de services que celui utilisé pour 
l’évaluation de l’accueil des victimes de violences 
conjugales. 

Globalement, les résultats demeurent à un niveau 
élevé avec un taux de satisfaction de 81 %, identique 
à ceux des deux années précédentes.

Ils sont issus tant des constats des auditeurs que des 
1 235 entretiens menés avec des plaignants. 

Évolution prise en compte victime depuis 2012

2.1 �L’environnement et les locaux 
d’accueil

En léger retrait par rapport à l’année 2022, 
l’environnement extérieur, l’état général des locaux, 
leur aménagement et la confidentialité qu’ils offrent 
recueillent un taux global de satisfaction de 83  % 
(84 % en 2022).

Les victimes interrogées, les deux catégories 
confondues, jugent satisfaisant l’état général des 
locaux à 68 %. 

Les auditeurs font le même constat et recommandent, 
comme l’an passé, l’engagement de travaux de 
rénovation des locaux vétustes pour un certain 
nombre de services (cf. recommandation n°3). 

Les victimes «  d’autres infractions  » ont un taux 
pondéré d’appréciation de la confidentialité des 
locaux d’accueil légèrement supérieur à celui de 
l’étude relative aux victimes de violences conjugales 
(respectivement 63  % et 59  %), ces dernières 
étant logiquement plus sensibles à l’absence de 
confidentialité.

Une raison notable de la relative faiblesse de ce taux 
est à trouver dans la pratique, toujours en vigueur, de 
l’accueil extérieur des victimes via un interphone et 
auxquelles il est demandé de préciser le motif de leur 
plainte (cf. recommandation n°3).

Pour les services situés en zone touristique, les 
constats permettent de noter une réelle amélioration 
puisque 59  % d’entre eux dotent suffisamment les 
espaces d’accueil de brochures en langues étrangères 
contre 37 % en 2022, ce qui est de bon augure dans 
la perspective des jeux olympiques et paralympiques.

Évolution environnement depuis 2012
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2.2 �L’organisation du dispositif 
d’accueil des plaignants

L’évaluation de l’organisation de l’accueil des 
plaignants résulte des seuls constats des auditeurs et 
porte sur :

•	 le dispositif d’accueil  : le personnel d’accueil, les 
horaires ;

•	 l’organisation de la prise de plaintes et des réponses 
aux particuliers (pré-plainte en ligne -PPEL-, présence 
d’un assistant social, d’un psychologue, recours aux 
associations d’aide aux victimes, traitement des 
courriers et courriels) ;

•	 la mise en place des autres dispositifs contribuant 
à l’accueil.

Le taux global de l’organisation de l’accueil des 
plaignants est stable (77 % comme en 2022).

Cela résulte notamment de l’évaluation du dispositif 
d’accueil qui est en progression (80  % contre 77  % 
en 2022). Les deux sources d’amélioration résident, 
d’une part, dans l’exploitation plus systématique du  
logiciel d’accueil lors des pics d’activité (taux : 52 %) 
et d’autre part, dans la formation des personnels 
permanents d’accueil, dont moins de deux tiers sont 
formés spécifiquement, même si un réel progrès est 
constaté par rapport à l’an passé (52 % en 2022) (cf. 
recommandation n°5).

A contrario, l’organisation de la prise de plaintes 
et des réponses aux particuliers et les autres 
dispositifs (archivage des déclarations d’usagers sur 
main-courante, questionnaire de satisfaction, bon 
fonctionnement du système d’enregistrement des 
appels 17 police-secours) présentent des taux à la 
baisse.

Ainsi, même si le premier item reste apprécié à un haut 
niveau (76  %), il perd deux points avec notamment 
l’organisation des PPEL qui affiche un taux de 76  % 
contre 80 % lors de la campagne 2022. Cette évolution  
s’explique essentiellement par une rédaction parfois 

incomplète et/ou non actualisée des notes de service.   
En revanche, il convient de souligner l’amélioration 
de la présence dans les services visités d’intervenants 
sociaux (69  % en 2023 contre 68  %) et surtout de 
psychologues (46 % en 2023 contre 43 %).

S’agissant du second item, le recul est plus important 
avec un taux de 63  % (contre 72  % pour 2022) 
impacté par la mise en place, moins fréquente, d’un 
questionnaire de satisfaction dans les services visités 
et le constat de la défaillance de certains systèmes 
d’enregistrement des appels 17. 

Évolution organisation depuis 2012

2.3 �La prise en compte de la victime

En légère hausse, le taux global de satisfaction relatif 
à la prise en compte de la victime (83 %) comprend 
à la fois le résultat de l’observation directe du 
comportement des fonctionnaires par les auditeurs 
et celui de la perception qu’en ont les victimes lors 
de leur passage. 

De nouveau, on peut noter que ces deux appréciations 
se rejoignent souvent, ce qui conforte la robustesse 
des résultats suivants présentés, comme pour la 
précédente campagne, sous trois volets :

•	 l’attente (lors des demandes téléphoniques de 
renseignement de l’auditeur, avant l’accueil, avant 
la prise de plainte) ;

•	 la relation policier-victime (accueil au standard 
téléphonique, gestion des appels 17 police-secours, 
accueil des victimes et dépôt de plainte, gestion 
des mains-courantes informatisées) ;

•	 le suivi (des doléances des usagers et de leurs 
déclarations sur main-courante ainsi que des suites 
données aux plaintes).

Total

77% 80% 76% 80%
88%
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80%

75%
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Le taux global de satisfaction concernant l’attente, 
lors des demandes téléphoniques de renseignement 
de l’auditeur, avant l’accueil de la victime, avant la 
prise de sa plainte, est stable à 85 %.

Du même niveau que celui de la campagne précédente, 
le taux pondéré de satisfaction des victimes sur la 
durée d’attente pour déposer plainte (29 minutes en 
moyenne) est de 66 %, et comprend, à titre indicatif, 
81 % de réponses positives « attente plutôt courte et 
acceptable ». Comme pour les victimes de violences 
conjugales mais à un degré moindre, la durée moyenne 
d’attente s’est améliorée (32 minutes en 2022).

Dans le cadre de la pré-plainte en ligne, les taux de 
satisfaction concernant les divers délais d’attente, en 
léger recul, restent très satisfaisants : délai pour être 
recontacté 84 %, délai de rendez-vous 82 %, prise en 
compte rapide 89 %.

Dans le domaine de la relation policier-victime, le 
taux global de satisfaction est en amélioration (87 %).

S’agissant de la qualité de l’accueil des standards 
téléphoniques des sites évalués (demandes de 
renseignements administratifs  : procurations...), les 
auditeurs constatent une hausse sensible (82 % contre 
79 %).

Quant à la gestion des appels aux standards «  17 
police-secours  » des centres d’information et 
de commandement départementaux, le taux de 
satisfaction de 84  % est en nette progression (79  % 
l’an passé). 

Enfin, le taux de satisfaction global pour le dépôt de 
plainte, tout comme ceux de l’absence de difficulté 
pour faire enregistrer la plainte, la reprise fidèle des 
circonstances de l’affaire et de la prise en compte 
globale de la plainte restent stables et de très haut 
niveau entre 90 % et 95 %.

 

Total

83%84%83% 85%

68%

86% 87% 86%

69%

78%

67%

L’attente Le relationnel Le suivi

Total DSPAP DCSP

92%

Abscence de difficulté pour faire enregistrer la plainte

97% 95%

Total DSPAP DCSP

95%

La rédaction de la plainte par les policers
reflète les circonstances de l’affaire de manière satisfaisante

87%

95%

Total DSPAP DCSP

93%

La prise en compte de la plainte
par le policier est jugée satisfaisante

89%
91 %

Total DSPAP DCSP

91%
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L’appréciation du suivi global présente un taux stable 
de 69  %. Cependant, les deux points à améliorer 
signalés lors de la campagne précédente que sont 
l’information sur l’aide susceptible d’être apportée 
par les associations d’aide aux victimes et celle 
sur les suites de plaintes sont tous deux toujours 
insatisfaisants (respectivement 45  % et 8  %) (cf. 
recommandation n°4).

Evolution prise en compte victime depuis 2012

Total L’attente

Le relationnel Le suivi

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
55%

60%
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70%

75%

80%
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90%
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Malgré le caractère rigoureux de la démarche conduite 
par les auditeurs de l’IGPN, les taux de satisfaction 
obtenus lors des campagnes annuelles de contrôles 
inopinés sont mis en doute par les associations d’aide 
aux victimes. Aussi, à compter de 2024 des représentants 
de ces associations pourront accompagner les auditeurs 
lors des évaluations sur site.

Par ailleurs, il conviendra d’adapter les indicateurs 
d’évaluation à l’évolution de la possibilité pour les 
victimes, de déposer plainte en ligne. La plainte en 
ligne (PEL), expérimentée avec succès en Gironde 
depuis le 19 décembre 2023, doit être généralisée dans 
le courant de l’année 2024. Il en est de même pour le 
dispositif de plainte en visio, instauré par le décret du 
23 février 2024 relatif au dépôt de plainte par voie de 
télécommunication audiovisuelle.

Le déploiement du QR code pour l’information des 
victimes de violences conjugales, devra également être 
intégré aux constats opérés lors des contrôles.

Enfin devra être évalué le dispositif de prise de plainte 
sur rendez-vous.

Un suivi des recommandations émises à l’occasion du 
bilan annuel des contrôles réalisés en 2023 sera opéré 
par l’Inspection en 2024 conformément aux instructions 
du DGPN. Il en sera de même des recommandations 
formulées au chef de service sur chaque contrôle.

CONCLUSION
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ANNEXE 1 : �FICHE RÉFLEXE SUR LA CONDUITE À TENIR LORS DES 
INTERVENTIONS À DOMICILE 
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Mesure annoncée par le Premier Ministre lors du Grenelle « lutte contre les violences conjugales », 
l’évaluation de la situation des victimes de violences conjugales s’inscrit dans les dispositifs d’aide 
et de prise en charge de celles-ci, existants au sein de la police nationale.

Cette grille d’évaluation du danger se présente sous la forme de 23 questions fermées, dont cinq 
définissent un degré de danger particulier (questions signalées en rouge). Elle vise à apprécier le 
niveau de danger encouru par la victime et, combiné avec d’autres éléments de contexte, peut 
conduire à la mise en œuvre de mesures d’accompagnement et de protection. Il s’agit également 
pour la victime de prendre conscience du danger encouru.

Ce questionnaire doit systématiquement être renseigné par le policier dès lors qu’une victime de 
violences conjugales se présente au commissariat et transmis à l’autorité judiciaire annexé à l’au-
dition ou à la main courante informatisée (MCI). Il est disponible dans le logiciel de rédaction des 
procédures de la police nationale (LRPPN), en 
« REDACTION PJ » – Fonction « création/suite de dossier – Violences conjugales ».

Dans l’hypothèse où la victime refuse de déposer plainte en privilégiant une main courante infor-
matisée, il conviendra pour le policier de l’imprimer et de le remplir manuellement.

•  lorsqu’il est répondu positivement à au moins deux questions signalées en rouge dans le formulaire ;

•  lorsque la victime répond positivement à douze questions (peu importe qu’elles soient rouges ou pas).

•  À l’appui de ce formulaire, et afin de mettre en œuvre des réponses opérationnelles adaptées à la 
situation révélée (danger ou pas), des conduites à tenir impliquant la mobilisation de l’ensemble 
des partenaires engagés dans la lutte contre les violences conjugales sont définies.

QUELQUES PRÉCONISATIONS :

•  Veiller à recevoir la victime dans un lieu respectant la confidentialité dans la mesure du possible.

•  Informer la victime que ce questionnaire lui permettre d’évaluer sa situation afin de mieux 
l’accompagner.

•  Le questionnaire est complété par le policier sur les indications de la victime, après avoir ménagé, 
au préalable, un temps de parole (proscrire la remise du questionnaire à la victime pour qu’elle le 
renseigne seule, notamment lors des périodes d’attente avant sa prise en charge).

•  Faire preuve de pédagogie et de bienveillance afin de rassurer et déculpabiliser la victime.

LE DANGER EST SUSCEPTIBLE D’ÊTRE CARACTÉRISÉ 
DANS DEUX HYPOTHÈSES NON CUMULATIVES :

PRÉSENTATION DE LA GRILLE
D’ÉVALUATION DU DANGER

QUESTIONS
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ANNEXE 2 : �FICHE AMARIS SUR L’ACCUEIL D’UNE VICTIME DE VIOLENCES 
CONJUGALES

FM n° 14 bis

23 juin 2021

L'accueil d'une victime de violences
conjugales

De quoi s'agit-il? 
Longtemps tue, cachée ou  minimisée, la parole des victimes de violences conjugales est aujourd’hui
facilitée.  Un  traitement  procédural  de  qualité,  indispensable  mais  délicat,  ne  pourra  intervenir
efficacement que si la victime a bénéficié d’un accueil adapté.

La confiance que la victime portera aux policiers et la réussite de l’enquête dépendent fortement de la
qualité de cet accueil que le Grenelle dédié à la « lutte contre les violences conjugales » a encore
amélioré. Cette fiche est une mise à jour de la fiche Mémo n°14.

Ce qu'il faut savoir
Une prise en charge spécifique, adaptée et immédiate

Une victime de violences conjugales se trouve souvent dans un état de stress ou de choc
psychologique qui nécessite une prise en charge rapide par l’agent d’accueil, que la personne
présente ou non les marques évidentes de son traumatisme.
La personne décidée à dénoncer les faits doit être soutenue dans sa démarche de dépôt de
plainte, quel que soit le stade de commission de l’infraction. Une fois dans les locaux, elle ne
devra être éconduite sous aucun prétexte (absence de pièce d’identité, de certificat médical,
faits commis hors ressort, fermeture du bureau habituel des plaintes…).

Une indispensable écoute

Dans  toute  affaire  de  violence,  à  caractère  sexuel  ou  non,  la  victime  a  besoin  d’un
environnement favorable pour se confier, car les faits ont porté atteinte à la sphère de l’intime.
Une fois les premiers éléments recueillis, la victime doit être dirigée vers un lieu permettant une
certaine confidentialité  et  instaurant  un climat  de confiance.  Il  convient  d’éviter  une attente
préjudiciable  à  la  libération  de  la  parole,  ainsi  qu’une  multiplication  d’intervenants  avant  la
première audition. 

Des conseils judicieux et une orientation pertinente

La personne victime de violences conjugales doit être dirigée prioritairement vers un enquêteur
référent « protection de la famille », spécialement formé. Elle peut exiger d’être entendue par un
agent de même sexe sauf en cas d’urgence ou si l’octroi de cette demande est de nature à faire
obstacle au bon déroulement de l’enquête.
Dès sa prise en charge, la victime se voit remettre systématiquement le document d’information
des victimes (format A4 ou carte de visite) comportant notamment les coordonnées des lieux
d’accueil  et  des  associations  locales. Par  ailleurs,  elle  dispose  de  droits  spécifiques
(accompagnement, domiciliation) qui lui sont notifiés et expliqués dès le début de son audition.

À l’occasion d’un  dépôt  de plainte,  d’une  simple audition  ou  d’une  déclaration sur  MCI,  le
policier procède impérativement à l’évaluation du danger encouru par la victime au moyen de la
grille dédiée de 23 questions. Cette grille permettra d’apprécier le niveau de danger encouru par
la victime (risque d’intimidation ou de représailles...) et de mettre en œuvre toutes les mesures
d’accompagnement et de protection nécessaires.

En résumé
La victime de violences conjugales doit être accueillie sans délai, en prenant en
compte son état de fragilité et de vulnérabilité.

Elle doit, dans la mesure du possible, être dirigée vers un enquêteur ou une
enquêtrice spécifiquement formé à sa prise en charge.

Selon la nature du danger encouru par la victime, il sera procédé à sa mise en
sécurité conformément au protocole national de prise en charge des victimes
en danger.

MEMO

Attention : cette fiche ne comporte pas de prescriptions contraignantes ni exclusives ; 
elle apporte un éclairage et une aide dans l’accomplissement des activités professionnelles. 

                          Partageons nos expériences ; renforçons notre sécurité           D’autres fiches sur https://amaris.police.fr                              
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ANNEXE 3 : �GRILLE D’ÉVALUATION DU DANGER
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ANNEXE 4 : �ÉVALUATION DE L’ACCUEIL DES VICTIMES DE VIOLENCES 
CONJUGALES

2023

TOTAL DSPAP DCSP

Taux Nombre 
contrôles

Nombre 
constats Taux Nombre 

contrôles
Nombre 
constats Taux Nombre 

contrôles
Nombre 
constats

Total 79% 10 988 28 122 81% 1 899 4 588 79% 9 089 23 534

Total 82% 7 748 9 201 84% 1 299 1 113 81% 6 449 8 088

Constats généraux auditeurs 82% 7 748 9 201 84% 1 299 1 113 81% 6 449 8 088

Total 69% 1 782 5 721 68% 330 1 057 68% 1 452 4 664

TA
U

X
R

ES
PE

C
T

D
ES
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O

R
M

ES

Conditions
de l’accueil initial 84% 810 750 85% 150 142 84% 660 608

Dispositif
d’accompagnement
des victimes

80% 162 127 98% 30 30 75% 132 97

Prise de plainte 34% 324 2 272 19% 60 404 36% 264 1 868

Respect des préconisations 
AMARIS 63% 81 76 77% 15 13 60% 66 63

Utilisation
des outils du Grenelle 62% 405 2 496 58% 75 468 63% 330 2 028

Total 79% 1 458 13 200 82% 270 2 418 79% 1 188 10 782
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Accueil dans 
le service de police 82% 648 6 062 85% 120 1 092 81% 528 4 970

Prise de plainte 87% 324 3 140 84% 60 587 88% 264 2 553

Suite donnée
et suivi du dossier 71% 486 3 998 79% 90 739 70% 396 3 259
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ANNEXE 5 : �ÉVALUATION DE L’ACCUEIL DES VICTIMES D’AUTRES INFRACTIONS

2023

TOTAL DSPAP DCSP

Taux Nombre 
contrôles

Nombre 
constats Taux Nombre 

contrôles
Nombre 
constats Taux Nombre 

contrôles
Nombre 
constats

Total 81% 9 930 37 158 83% 1 699 6 025 81% 8 231 31 133

EN
V

IR
O

N
N

EM
EN

T

Total 83% 2 997 6 210 85% 555 1 121 82% 2 442 5 089

Extérieur Auditeur 84% 729 722 83% 135 135 85% 594 587

Locaux  
d’accueil

Total 81% 1 296 2 346 86% 240 433 80% 1 056 1 913

Auditeur 82% 1 215 1 118 87% 225 212 81% 990 906

Victime 68% 81 1 228 71% 15 221 67% 66 1 007

Aménagement

Total 83% 972 3 142 83% 180 553 82% 792 2 589

Auditeur 84% 810 730 85% 150 132 84% 660 589

Victime 74% 162 2 412 74% 30 421 74% 132 1 991

O
R

G
A

N
IS

A
T

IO
N

Total 77% 3 020 2 431 80% 564 455 76% 2 456 1 976

Dispositif  
d’accueil Auditeur 80% 1 782 1 383 88% 330 267 78% 1 452 1 116

Organisation  
des plaintes Auditeur 76% 914 841 80% 174 150 75% 740 691

Autres dispositifs Auditeur 63% 324 207 40% 60 38 67% 264 169

PR
IS

E 
EN

 C
O

M
PT

E 
V

IC
IT

M
E 

Total 83% 3 913 28 517 84% 580 4 449 83% 3 333 24 068

L’attente

Total 85% 849 3 685 68% 105 524 86% 744 3 161

Auditeur 89% 444 853 56% 30 30 90% 414 823

Victime 79% 405 2 832 73% 75 494 80% 330 2 338

Le relationnel

Total 87% 2 254 18 694 92% 325 2 829 86% 1 929 15 865

Auditeur 86% 1 522 7 903 94% 205 1 302 85% 1 317 6 601

Victime 88% 732 10 791 90% 120 1 527 88% 612 9 264

Le suivi

Total 69% 810 6 138 78% 150 1 096 67% 660 5 042

Auditeur 75% 324 249 86% 60 47 73% 264 202

Victime 66% 486 5 889 72% 90 1 049 64% 396 4 840
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